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ARTICLE 23

Après l’alinéa 17, insérer les deux alinéas suivants :

« 6° bis L’article L. 715-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les collectivités territoriales bénéficient à l’égard de leur dénomination d’une présomption de 
marque collective dont elles peuvent se prévaloir dès lors qu’elles ont adopté un règlement d’usage 
mentionné au présent article. »; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à faire du nom d’une commune une marque collective, dès lors que cette 
commune aurait adopté un règlement d’usage en ce sens. Nous nous appuyons sur le droit des 
marques pour renforcer les droits des collectivités territoriales. Cette disposition, qui est nouvelle, 
me paraît constituer une véritable avancée quant au contrôle des collectivités territoriales sur leurs 
noms.


